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La grave et progressive détérioration de la situation sociale est en train de provoquer une 
confusion croissante, à laquelle s’ajoute l’incertitude qui se cerne sur de larges secteurs de la 
société. La responsabilité sociale de l’université requiert qu’elle se prononce face à cette 
situation d’inquiétude et de forte préoccupation sociale. De ce fait, profitant que le 3 mars va 
se tenir à Bilbao un important Forum économique de caractère international, les signataires ci-
dessous, professeurs  dans le domaine de l’économie et de l’entreprise appartenant à des 
centres universitaires du Pays-Basque, économistes d’autres  organismes et institutions ainsi 
qu’enseignants d’autres universités, voulons manifester a l’opinion publique que: 
 
La gravité de la situation dans laquelle nous vivons n’a pas de précédent, du moins dans les 
dernières décades. Parmi les aspects qui doivent être soulignés, nous croyons indispensable 
d’attirer l’attention sur les éléments suivants :  
 
- D’après l’Enquète de Population Active, le chômage frappe 26% de la dite population active, 
ce qui représente le pourcentage le plus élevé depuis la fin du franquisme en 1975. D’autre 
part, le chômage des jeunes dépasse 55 %, ce qui oblige des centaines de milliers d’entre eux à 
abandonner le pays à la recherche d’un emploi. Ces données signalent aussi que le nombre de 
foyers dont tous les membres sont au chômage se chiffrait en 2013 à plus de 1.900.000, ce qui 
suppose une multiplication par 4 en 5 ans.  
 
- Le nombre de personnes en risque de pauvreté et d’exclusion sociale se chiffrait en 2012, 
d’après le Réseau européen de lutte contre la pauvreté, pour l’ensemble du pays à plus de 
12,7 millions. Le dernier rapport de Caritas signale que la pauvreté extrême (moins de 307 € 
par mois) frappe plus de 3 millions de personnes. De même, selon l’UNICEF, 27% de la 
population infantile vit sous le seuil de la pauvreté. 
 
- Conformément aux données d’EUROSTAT, l’Espagne se situe comme le pays européen avec le 
degré d’inégalité sociale le plus élevé si l’on considère le ratio de revenus de la frange des 20% 
les plus riches para rapport à celui des 20% les plus pauvres de la population. De même, le 
coefficient de Gini se situait à 0,34 en 2011, le niveau le plus élevé depuis qu’existe 
l’enregistrement des données. 
 
- D’après les données de GESTHA (Syndicat des Techniciens du Ministère des Finances), la 
fraude fiscale dans notre pays se chiffrerait à environ 70.000 millions d’euros annuels, dont  
72% correspondrait aux grandes fortunes et aux grandes entreprises. Il s’agit là d’un montant 
qui équivaut approximativement au budget total du système sanitaire public, et qui est 
sensiblement supérieur a celui que représente le paiement annuel des intérêts de la dette 

1. L’équité constitue une référence à laquelle on ne peut renoncer pour l’organisation de la vie 
économique. 2. La compétitivité ne peut être perçue comme une fin en soi, en marge de 
l’efficience sociale et écologique. 3. La démocratie et la transparence sont des éléments 
indispensables dans une économie saine et viable. 4. Les méthodes, moyens et rythmes pour 
tendre vers un meilleur équilibre des finances publiques doivent être mis en contexte. 5. La crise 
s’exprime, en premier lieu, comme détérioration de la cohabitation sociale, par delà des petites 
avancées observables en termes de croissance. 6. La globalisation ne peut être invoquée comme 
un alibi, ni être utilisée pour convertir le débat économique en une simple question technique, 
en marge du contexte général de la politique et des valeurs. 7. Est nécessaire une Europe 
respectueuse des équilibres sociaux et territoriaux, capable de défendre au niveau mondial la 
démocratie respectueuse des équilibres sociaux et territoriaux, capable de défendre au niveau 
mondial la démocratie et la cohésion sociale.  
 



publique. Pour sa part, Tax Justice Network estime que les dépôts existants dans les paradis 
fiscaux et qui proviennent d’Espagne se monteraient à 550.000 millions d’euros. 
 
Dans ces circonstances, il nous semble opportun d’attirer l’attention sur une série d’éléments:  
 
L’équité doit être considérée comme une référence incontournable au bon fonctionnement 
économique. L’accroissement intense et douloureux des inégalités au long de ces dernières 
années représente une plaie et est incompatible avec les idéaux et les valeurs de justice sociale 
contenus dans les constitutions nationales et dans les déclarations de principes de l’Union 
européenne, ce qui nous ramène à des situations antérieures à la seconde guerre mondiale.  
 
De même, l’inégalité croissante et l’expulsion de la vie sociale d’un nombre de plus en plus 
élevé de personnes, outre le fait qu’elles sont incompatibles avec les valeurs démocratiques et 
humanistes, représentent une grave menace pour la stabilité économique et sociale, pour le 
fonctionnement du système productif, pour l’incorporation des jeunes générations a l’activité 
économique ainsi que pour la propre reproduction de la société. 
 
Nous sommes de l’opinion selon laquelle la rentabilité économique et la notion de 
compétitivité ne peuvent être perçue comme des fins en soi, sur la base desquelles s’organise 
l’ensemble de la vie économique. Au contraire, elles doivent être associées et subordonnées à 
l’efficience sociale –à savoir le bien être des personnes- et à l’efficience écologique –ayant trait 
à l’utilisation responsable des ressources et qui préserve les conditions de vie des générations 
futures-. L’usage et l’abus faits de la compétitivité de certains pays par rapport à d’autres, 
comme si dite compétitivité garantissait le bien être des habitants des territoires “vainqueurs”, 
cachent une réalité qui n’est autre que l’accroissement constant des inégalités au sein des 
pays. Dans ce contexte, la destruction du tissu productif et du tissu social qui découle de 
l’utilisation exacerbée et/ou équivoque de cette idée –parallèlement d’autre part à la mise au 
rencart des valeurs faisant référence à la solidarité et à la justice sociales- représente une 
menace pour la stabilité sociale et économique. 
 
Nous voulons signaler que sans démocratie et transparence réelles il ne peut y avoir 
d’économie saine et viable. Une économie juste et efficiente basée sur l’opacité et les règles 
imposées est impossible. L’économie, entendue comme Aristote comme bonne et juste 
administration des ressources afin de satisfaire les besoins humains, ne peut être gérée en 
marge des désirs et des opinions des personnes, pas plus qu’elle ne peut l’être en occultant les 
négoces au contrôle et au scrutin publics. Il n’est plus possible de continuer à maintenir des 
objectifs visant à signaler aux personnes ce qui leur convient mais sans consulter ces 
personnes ni écouter leurs plaintes et demandes. Nous ne pouvons plus continuer à nous 
retrancher dans la complexité des choses pour les doter d’une auréole technique qui les situe 
hors de portée des personnes et réduit les décisions politiques à une question uniquement 
accessible aux experts. La vie économique ne peut s’établir contre l’opinion des majorités ou à 
partir de la résignation des personnes qui désireraient d’autres options mais qui ne savent 
comment les aborder.   
 
Les finances publiques ne sont pas à l’origine de la crise et leur équilibre doit être abordé avec 
prudence. L’histoire économique a fréquemment démontré que l’objectif louable de restaurer 
l’équilibre des finances publiques en ajustant revenus et dépenses ne peut être considéré 
comme un impératif absolu –toujours prioritaire para rapport à d’autres-, en tout lieu et à 
n’importe quel rythme-, ni ne doit être abordé au détriment des bases même de 
fonctionnement de l’économie et de la cohabitation sociale. Cet équilibre doit de plus être 
abordé comme un objectif indissociable de la lutte contre la corruption, l’évasion fiscale et 
l’essor des marchés financiers parallèles et hors contrôle. Dans une situation d’émergence 



sociale comme celle dans laquelle nous nous trouvons, l’équilibre des finances publiques ne 
doit pas uniquement éviter les dépenses superflues et improductives mais se doit aussi de se 
concentrer sur l’augmentation des ressources, tout spécialement de celles provenant des 
collectifs qui se trouvent dans une meilleure situation économique, afin de maintenir les 
services publics essentiels à même de garantir l’équité et la justice sociale.  
 
La crise est, avant tout, une crise sociale, une crise de cohabitation, dont la solution requiert 
non plus une plus grande croissance dans l’abstrait ―qui peut être compatible avec une plus 
grande crise sociale―, mais une croissance orientée vers la création d’un emploi digne, de 
valeur sociale et qui offre des opportunités à toutes les personnes, une croissance qui repose 
sur une plus grande efficience technologique, sociale et écologique. On ne peut perdre de vue 
que la fonction de l’activité économique n’est autre que de fournir des biens et des services à 
la société. De ce fait, nous considérons nécessaire une autre approche qui mette les personnes 
au centre et qui situe les marchés et les institutions au service de la société et non le contraire. 
La crise ne pourra être considérée comme dépassée que lorsque seront compensés les 
dommages qu’elle a causés à la cohésion sociale. 
 
Il est possible, malgré la globalisation, de faire les choses d’une autre manière. Il est vrai que 
nous vivons dans un monde globalisé dans lequel la marge de manœuvre de chaque territoire 
est désormais moindre. Mais il n’est pas moins vrai que les situations existantes au sein de 
cette économie globale sont des plus diverses. La pression fiscale ou la lutte contre la fraude 
ne sont pas identiques dans tous les pays, pas plus que ne le sont les prestations et les 
couvertures sociales, ou les droits du travail. Les responsables économiques de l’Europe et des 
États-Unis ont adopté des positions différentes et les dirigeants d’institutions internationales, 
tel le FMI, admettent s’être trompés dans leurs prévisions et recommandations; alors même 
que l’Allemagne reconnaît les préjudices sociaux et les abus qui découlent de la politique 
suivie; ou alors même que plusieurs prix Nobel d’économie discutent ouvertement sur le bien-
fondé de certaines des décisions qui ont été adoptées par diverses institutions. Dans ce 
contexte, nous voulons souligner que n’existe pas une seule façon de faire les choses, que 
certaines recommandations, de toute évidence injustes, n’étaient pas inévitables et que 
peuvent être abordées, sur la base de fondements solides, des propositions alternatives. Il 
s’agit d’options de politique en rapport étroit avec certaines valeurs et références éthiques.  
 
Quant à l’Union européenne, nous considérons qu’elle se trouve dans une situation lui 
permettant de parcourir un chemin différent, ce que ne pourraient probablement pas faire les 
pays considérés individuellement. Nous croyons que, face à un type de globalisation qui 
menace de détruire les institutions démocratiques au nom du gouvernement des marchés, 
l’Europe ne peut demeurer impassible ou, ce qui est encore pire, faire siennes –comme 
inévitables- les limitations invoquées ou imposées de l’extérieur des dites institutions 
démocratiques. Si l’Europe veut continuer à incarner un certain type d’idéal ou d’espoir dans le 
futur il lui faut faire valoir sa force face au monde afin de préserver la cohabitation sociale et la 
démocratie, au lieu d’assumer avec résignation que le monde nous oblige à renoncer à la 
démocratie et à la cohésion sociale. Le succès d’une union qui atteint un haut degré de 
cohésion interne doit être une référence incontournable de la politique économique au sein 
de l’Union européenne. 
 
C’est pourquoi nous considérons restrictif et inopportun, vues les circonstances actuelles, 
d’aborder le débat sur notre futur économique et social sur la base de prémisses et références 
réductionnistes qui ne contribuent qu’à créer davantage de confusion et à aggraver les 
problèmes. Nous considérons que les affaires, et la rentabilité susceptible de découler de 
l’activité économique, doivent provenir de règles du jeu centrées sur l’intérêt collectif et non le 
contraire. Il est évident que nous ne sommes pas en train de discuter uniquement sur la 



gestion arbitraire d’un présent clairement préoccupant ―tout comme douloureux pour une 
grande partie de la population―, mais aussi sur les bases qui devront permettre, ou au 
contraire empêcher, que nos enfants aient un futur pour vivre dignement dans un monde 
habitable.  


